
CHAPITRE 115

Loi concernant la ville d'East-Angus

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que la ville d'East-Angus
a, par sa pétition, représenté:

Que dans son intérêt et celui des con-
tribuables, ainsi que pour la bonne admi-
nistration de ses affaires, il convient de
lui accorder de plus amples pouvoirs que
ceux qu'elle possède déjà sous l'autorité
de sa charte, la loi 2 George V, chapitre
72, modifiée par les lois 10 George V, cha-
pitre 102, 21 George V, chapitre 133 et
13 George VI, chapitre 93, et aussi d'ap-
porter de nouvelles modifications pour la
dite ville, à la Loi des cités et villes, et
pour d'autres fins;

Attendu qu'il convient d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale, tout contrat ou règlement à ce
contraire la ville d'East-Angus est auto-
risée à fixer l'évaluation de toutes les
bâtisses industrielles, terrains, machine-
ries et acccessoires que la compagnie
Continental Paper Products pourra acqué-
rir, occuper, ériger ou installer dans la
municipalité d'ici le 1er janvier, 1952, à
la somme de trente-cinq mille dollars pour
la période comprise entre le 1er janvier,
1950, et le 1er septembre, 1960, et cette
évaluation servira de base à l'imposition
des taxes municipales et scolaires tant gé-
nérales que spéciales de la dite compagnie.
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2 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale, tout contrat ou règlement à ce
contraire, la ville d'East-Angus est auto-
risée à fixer l'évaluation des bâtisses
industrielles, terrains, machineries et ac-
cessoires que la compagnie Angus Paper
Products possède actuellement dans la
municipalité, ainsi que toutes additions
et améliorations pour fins industrielles qui
pourront y être faites d'ici le 1er janvier,
1951, à la somme de trente-cinq mille
dollars pour la période comprise entre
le 1er janvier, 1950, et le 1er septembre,
1960, et cette évaluation servira de base à
l'imposition des taxes municipales et sco-
laires tant générales que spéciales de la
dite compagnie.

3 . Le cas échéant, la ville d'East-
Angus est autorisée à contracter par rè-
glement un emprunt d'au plus quarante
mille dollars sans approbation des élec-
teurs propriétaires, pour régler toute ré-
clamation ou action découlant de la res-
ponsabilité civile de ladite corporation et
résultant d'incendies qui peuvent survenir
dans la municipalité.

Le règlement autorisant l'emprunt indi-
quera de quelle manière s'en fera le rem-
boursement le tout subordonnément à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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